
CC 2010/3 11

. .

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3312

Convention collective nationale

IDCC : 2316. − CENTRES DE GESTION

AGRÉÉS ET HABILITÉS

ACCORD DU 20 NOVEMBRE 2009
RELATIF AUX RÉMUNÉRATIONS POUR L’ANNÉE 2010

NOR : ASET1050092M
IDCC : 2316

Entre :
La FFCGEA, 

D’une part, et

La FIECI CFE-CGC ;
La CSFV CFTC ;
La FEC FO ;
La FSE CGT ;
La F3C CFDT, 

D’autre part,

En application des dispositions de l’article L. 2241-1 du code du travail et
de l’article 119-2 de la convention collective nationale des centres de gestion
agréés et habilités, la commission paritaire s’est réunie pour négocier les
rémunérations et a convenu ce qui suit :

Article 1er

Rémunération minimale annuelle 2010

Les parties adoptent la grille des salaires suivante pour le personnel des
entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective
nationale des centres de gestion agréés et habilités.
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Article 2
Clause de revoyure

Les parties s’engagent à se revoir avant la fin du 1er semestre 2010, dans
la mesure où la situation économique évoluerait de manière significative.

Article 3
Egalité de rémunération entre les femmes et les hommes

Il est rappelé que, en vertu des articles L. 3221-1 et suivants du code du
travail, tout employeur est tenu d’assurer pour un même travail ou pour un
travail de valeur égale l’égalité de rémunération entre les hommes et les
femmes.

La rémunération minimale annuelle fixée dans ce présent avenant est
conforme à ce principe et ne peut conduire à des différences de traitement
entre les femmes et les hommes.

Fait à Paris, le 20 novembre 2009.
(Suivent les signatures.)


